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MARDI 10  AOÛT 2010 L’Actualité

L’Expression ::  LLee  pprrééssiiddeenntt  NNiiccoollaass
SSaarrkkoozzyy  aa  aannnnoonnccéé,,  llee  3300  jjuuiilllleett  ddeerrnniieerr,,
qquu’’iill  vvaa  ffaaiirree  rréééévvaalluueerr  lleess  mmoottiiffss  ppoouu--
vvaanntt  ddoonnnneerr  lliieeuu  àà  llaa  ddéécchhééaannccee  ddee  llaa
nnaattiioonnaalliittéé  ffrraannççaaiissee..  QQuueell  ccoommmmeennttaaiirree
ffaaiitteess--vvoouuss  ddee  cceettttee  ddéécciissiioonn ??

FFaaoouuzzii  LLaammddaaoouuii : Nicolas Sarkozy,
responsable au sommet de la sécurité
publique, sans discontinuité depuis huit
ans, ne peut présenter aujourd’hui qu’un
échec sans appel dans ce domaine.
Jusqu’à présent, les menaces du chef de
l’Etat restaient au niveau des déclara-
tions d’intention et des effets d’annonce.
Le discours de Grenoble sur la sécurité
est un tournant historique. Nicolas
Sarkozy installe une stratégie de tension
qui ne pourra déboucher que sur une
crise sociale majeure. Plus grave encore,
le président s’attaque de front à la
Constitution dont il est censé être le
garant. L’article premier de cette
Constitution est sans ambiguïté : « La
France est une République indivisible,
laïque, démocratique et sociale. Elle
assure l’égalité devant la loi de tous les
citoyens sans distinction d’origine, de
race ou de religion. » Or, établir par la
loi, une distinction, de quelque nature
qu’elle soit, entre citoyens français, dési-
gne clairement un état ségrégationniste.
Le danger est là. Le chef de l’Etat passe
à l’acte. Il charge son ministre de
l’Intérieur de lui préparer un cadre légis-
latif pour rendre effective la déchéance
de nationalité pour des délits de droit
commun. C’est le pilier central de la
Constitution que Nicolas Sarkozy veut
abattre. Tout le monde sait que la xéno-
phobie d’Etat ne peut conduire qu’au
pire. Le fait que Nicolas, Sarkozy soit le
plus haut personnage de l’Etat, ne lui
donne pas le droit de remettre en cause
les fondements de la République, à
moins que la France ne bascule dans la
dictature. La France s’est construite
couche par couche, depuis deux mille
ans, par les vagues successives de l’im-
migration. Cette diversité structurelle
est le socle même du génie universel de
la France. Sous Sarkozy, la droite veut
troquer cet héritage contre un discours
populiste et xénophobe d’un autre âge. 

UUnnee  ffooiiss  ddéécchhuuss  ddee  llaa  nnaattiioonnaalliittéé  qquueell
sseerraa  aalloorrss  llee  ssoorrtt  ddee  cceess  aanncciieennss
FFrraannççaaiiss ??  SSeerroonntt--iillss  aauuttoorriissééss  àà  ddeemmeeuu--
rreerr  ssuurr  llee  tteerrrriittooiirree  ffrraannççaaiiss??  FFeerroonntt--iillss
ll’’oobbjjeett  ddee  mmeessuurreess  dd’’eexxppuullssiioonn,,  ssii  ccee  cc’’eesstt
llee  ccaass,,  vveerrss  qquueell  ppaayyss  ??  LLee  pprroobbllèèmmee  nn’’eesstt
ppaass  aauussssii  ssiimmppllee  qquu’’iill  ppaarraaîîtt..

Il ne faut pas brûler les étapes pour
autant. La France dispose de garde-fous
institutionnels solides. Il est évident que

le Conseil constitutionnel et le Conseil
d’Etat vont réagir. Dans le fonctionne-
ment régulier des institutions, toute loi
qui porte atteinte à la Constitution est,
par avance, lettre morte. Mais l’arme
préférée de Nicolas Sarkozy est le pas-
sage en force. Il faut s’attendre, dès
maintenant, à un bras de fer entre le
Conseil constitutionnel et le chef de
l’Etat qui aura la puissante tentation,
comme il l’a déjà fait, de convoquer le
Congrès et d’instrumentaliser sa majo-
rité pour des modifications constitution-
nelles. Il faut espérer, dans ce cas, que les
véritables républicains, y compris dans
son camp, se lèveront pour empêcher
cette possible machination.

NNee  ppeennsseezz--vvoouuss  ppaass  qquuee  lleess  iimmmmiiggrrééss,,
ppaarrttiiccuulliièèrreemmeenntt  cceeuuxx  dd’’oorriiggiinnee  aallggéé--
rriieennnnee,,  ffoonntt  lleess  ffrraaiiss  dd’’uunnee  ccaammppaaggnnee
pprrééssiiddeennttiieellllee  pprréémmaattuurréémmeenntt  llaannccééee  ??

Au lieu de stigmatiser l’immigration
de manière outrageuse, Nicolas Sarkozy
serait bien inspiré de créer un grand
ministère de l’Égalité et d’interdire
toute forme de discrimination. C’est la
banalisation des discriminations, voire
leur institutionnalisation, qui est la
véritable menace pour la cohésion
sociale. Nicolas Sarkozy s’est prématu-
rément coulé dans le scénario de sa
réélection en 2012. Tout son programme
législatif, exécuté dans la précipitation,
ne vise que cet objectif électoral. La
population immigrée, qui a toujours
contribué au développement écono-
mique, social et culturel de la France, en
fait les frais. L’autoritarisme s’appuie
toujours sur la politique des boucs émis-
saires. Tous les observateurs avertis
s’accordent pour constater que le bilan
du gouvernement actuel, en matière de
sécurité et également en matière écono-
mique et sociale, est négatif. Nicolas
Sarkozy sait que ce passif pèsera lourd
lors des prochaines échéances. La
défaite cuisante de la majorité parle-
mentaire aux dernières élections régio-
nales en a été le signal. Le chef de l’Etat
considère sans doute qu’il ne lui reste
comme réserve de voix que le fonds mal-
léable de l’extrême droite. Ce qui
explique qu’il s’engage tôt dans la
bataille pour donner des gages à cet élec-
torat virtuel.

NN’’eesstt--ccee  ppaass  qquuee  llaa  ppoolliittiiqquuee  ffrraannççaaiissee
dd’’iinnttééggrraattiioonn  ddeess  mmiinnoorriittééss  dd’’oorriiggiinnee
ééttrraannggèèrree  eesstt  uunn  éécchheecc ??

La politique de l’immigration est fon-
dée, depuis un siècle, sur le même schéma
obsolète élaboré par des sociologues du
dix-neuvième siècle : insertion-intégra-
tion-assimilation. Or, le monde change
tous les jours sous l’effet de la révolution
technologique. Les travailleurs immigrés
ne sont plus la force de travail corvéable à
merci. Les immigrés sont devenus des
citoyens du monde pleinement conscients
de leur rôle dans le monde.
Contrairement à d’autres pays avancés, la
France perpétue ses archaïsmes dans ce
domaine. Les immigrés ont les mêmes
devoirs que les Français mais aucun droit
civique. La question de leur participation
aux élections locales, sans cesse repoussée
depuis trente ans, est plus que jamais
d’actualité. Avec François Hollande, à l’é-
poque où il était Premier secrétaire du
Parti socialiste, nous avons élaboré une
série de propositions concrètes pour sortir
de cette impasse, dans la perspective
d’une France unie dans sa diversité histo-
rique et sociale. 

LL’’hhoorriizzoonn  sseemmbbllee  ssee  ddééggaaggeerr  ppoouurr  uunn
PPSS  qquuee  ll’’oonn  ddiissaaiitt  mmoorriibboonndd..  YY  aa--tt--iill  uunn
ccaannddiiddaatt  ppootteennttiieell  ppoouurr  llaa  pprrééssiiddeennttiieellllee
ddee  22001122  qquuii  nn’’eesstt  pplluuss  llooiinn  ??  

Le PS compte en son sein plusieurs
candidats de qualité pour la présiden-
tielle de 2012. Le candidat du PS sera
choisi par les militants de notre parti et
les sympathisants souhaitant s’associer
par leur vote à la démarche engagée dans
le cadre de primaires ouvertes qui
devraient avoir lieu en octobre 2011.
Nous constatons tous les jours que
Nicolas Sarkozy a d’ores et déjà entamé
sa campagne en vue de sa réélection en
2012. Il a indiqué qu’il maintenait son
calendrier pour le débat sur le projet de
réforme des retraites alors que son projet
est très fortement contesté. La série d’an-
nonces qu’il a effectuées à Grenoble, fin
juillet, sont destinées uniquement à
satisfaire son électorat en matière de
sécurité alors même que son bilan en la
matière, depuis près de 10 ans, est désas-
treux. Enfin, nous savons qu’à partir du
début de l’année 2011, débutera le pro-
cessus de préparation du G8 puis du G20

organisés en France et, que Nicolas
Sarkozy utilisera pleinement ces évène-
ments à caractère mondial pour assurer
sa précampagne électorale en France.
Pour que le PS remporte la victoire  à la
prochaine présidentielle, nous devons
nous garder de penser que l’alternance
interviendra automatiquement. Il sera
nécessaire que nous soyons en capacité
de faire des propositions concrètes et cré-
dibles, en nombre limité mais ayant un
impact réel sur la vie quotidienne de nos
concitoyens. Nous ne pourrons pas tout
promettre et nous devrons faire des
choix. En outre, nous devrons être en
mesure de créer une véritable dynamique
en faveur du candidat (e) désigné et per-
mettre au Parti et au candidat (e) de
conclure les accords avec nos partenaires
tant sur le plan électoral que program-
matique. Sur le fond, c’est le sens de la
démarche actuellement engagée en
France par François Hollande au sein du
Parti socialiste. Depuis un an, celui-ci fait
des propositions extrêmement concrètes :
le contrat « jeune senior », la révision glo-
bale du système de fiscalité directe, le
plan de transition énergétique, la forma-
tion professionnelle obligatoire en entre-
prise, entre autres. La finalité de sa
démarche est la promotion de la jeunesse
car il considère que c’est pour les jeunes
que des engagements doivent prioritaire-
ment être pris. Quant au rassemblement
du Parti et la capacité à dialoguer avec
nos partenaires, son expérience de 10 ans
en tant que Premier secrétaire montre
qu’il est certainement l’un des candidats
potentiels les plus aptes à réunir l’en-
semble de ces paramètres. C’est la raison
pour laquelle je le soutiendrai avec force
si celui-ci déclare sa candidature pour les
primaires. 

OOnn  ccrrooiitt  ssaavvooiirr  qquuee  FFrraannççooiiss  HHoollllaannddee
ccoommppttee  ffaaiirree  uunnee  ttoouurrnnééee  àà  ll’’ééttrraannggeerr..
LL’’AAllggéérriiee  eesstt--eellllee  iinnssccrriittee  ssuurr  ssoonn
aaggeennddaa ??  

En effet, je vous confirme que
François Hollande devrait effectuer des
déplacements à l’étranger à partir de
l’automne 2010. Dans ce cadre et compte
tenu du caractère particulièrement fruc-
tueux de son dernier déplacement en
Algérie en 2006, une prochaine visite en
Algérie est tout à fait envisageable. 
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Faouzi Lamdaoui, ancien secrétaire national à l’Egalité, proche de François Hollande

FAOUZI LAMDAOUI, MEMBRE DU CONSEIL NATIONAL DU PS, À L’EXPRESSION

««CCEE  QQUUEE  FFAAIITT SSAARRKKOOZZYY  EESSTT
DDAANNGGEERREEUUXX  PPOOUURR  LLAA  FFRRAANNCCEE»»

� EENNTTRREETTIIEENN RRÉÉAALLIISSÉÉ PPAARR
BBRRAAHHIIMM TTAAKKHHEERROOUUBBTT

FFaaoouuzzii  LLaammddaaoouuii  eesstt  
mmeemmbbrree dduu  CCoonnsseeiill  nnaattiioonnaall  dduu  PPaarrttii
ssoocciiaalliissttee  ffrraannççaaiiss  eett  vviiccee--pprrééssiiddeenntt
ddee  llaa  CCoommmmuunnaauuttéé  dd’’aagggglloomméérraattiioonn
dd’’AArrggeenntteeuuiill--BBeezzoonnss  eett  éélluu
dd’’AArrggeenntteeuuiill  ddaannss  llee  VVaall--dd’’OOiissee..  IIll  aa
ooccccuuppéé  llee  ppoossttee  ddee  sseeccrrééttaaiirree  nnaattiioonnaall
àà  ll’’EEggaalliittéé,, pprroocchhee  ddee  FFrraannççooiiss
HHoollllaannddee.. IIll  aa  ééttéé mmeemmbbrree  ddee  llaa
ddééllééggaattiioonn  ccoonndduuiittee  ppaarr  FFrraannççooiiss
HHoollllaannddee  eenn  AAllggéérriiee  ((jjuuiilllleett  22000066)).. DDee
ppaassssaaggee àà  AAllggeerr  ppoouurr  aassssiisstteerr  aauu
mmaattcchh  AAllggéérriiee--GGaabboonn  ppaarr  ssoolliiddaarriittéé
aavveecc  sseess  aammiiss  ffrraannççaaiiss  éévvoolluuaanntt  ddaannss
ll’’ééqquuiippee  ddeess  FFeennnneeccss,,  MM..  LLaammddaaoouuii  aa
bbiieenn  vvoouulluu  ssee  ccoonnffiieerr  àà LL’’EExxpprreessssiioonn..


